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	À partir d’une base documentaire abondante, près de 3000 actes notariés, dix-neuf livres d’estimes, des registres de reconnaissances et des listes d’aveux et dénombrements, traitée par l’informatique, Marie-Claude Marandet dresse un tableau des campagnes du Lauragais entre 1380 et 1520.

        
	On y découvre les productions agricoles du temps, la structure et les contrastes des images, la variété des paysages, l’allure et la diversité des constructions, les modalités du peuplement, la répartition de la propriété, les types de faire-valoir, la portée de l’emprise seigneuriale, la dynamique qui assure la prospérité relative de la région dans une époque de crises.

        
	Ce livre marque un retour utile à l’histoire des campagnes, qui sont au Moyen Âge - et pour longtemps encore - le fondement principal de l’économie et de la société.
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          Préface

        

        Jean-Louis Biget

      

      
        
          1Le Lauragais figurait en blanc sur la carte de l’histoire rurale de la fin du Moyen Âge en France. Entre le temps du « pays cathare » et le xvie siècle, un hiatus de la recherche laissait un espace chronologique vacant. La thèse d’habilitation de Marie-Claude Marandet vient heureusement combler cette lacune. Elle développe une suite d’études thématiques solidement informées, à partir d’une base documentaire abondante, un corpus de deux mille neuf cent quarante six actes notariés et dix-neuf livres d’estimes. Le traitement par l’informatique de ces sources compactes, courageusement entrepris, ainsi que le dépouillement de registres de reconnaissances et de listes d’aveux et dénombrements, aboutit à un tableau de bonne venue, qui donne consistance et relief aux campagnes du Lauragais entre 1380 et 1520. On y découvre les productions agricoles du temps, la structure et les contrastes des finages, la variété des paysages, l’allure et la diversité des constructions, les modalités du peuplement, la répartition de la propriété, les types de faire-valoir, la portée de l’emprise seigneuriale, la dynamique qui assure la prospérité relative de la région dans une époque de crises. Les termes occitans en usage au Moyen Âge, précisés dans leur sens et leur emploi, donnent à l’ensemble couleur et saveur. L’appui constant sur des exemples concrets et les comparaisons opérées avec les autres provinces du royaume mettent en exergue et l’inscription du Lauragais dans l’évolution générale des campagnes françaises et les spécificités qui le caractérisent.

          2Dans les dernières décennies du xive siècle, après la déflation démographique liée aux pestes récurrentes et les ravages des routiers du prince Noir, et malgré les exigences des lieutenants du roi, Anjou puis Berry, le Lauragais, comme beaucoup d’autres régions, connaît déjà une certaine reconstruction,. Un contraste oppose le terrefort, à l’ouest, et la plaine de Castelnaudary, à l’est. Le saltus, où figurent peu de forêts et de « boscs », s’avère bien plus étendu dans le premier cas. Un élevage extensif, celui du mouton, de la chèvre et de quelques bovins, y trouve place. L’ager comporte 80 % de terres labourables, 8 à 15 % de vignes et 8 à 9 % de prés. Un sixième de la superficie cultivée est consacré au pastel. Au cours du xve siècle, favorisée sans doute par la détente sur le foncier liée à la baisse de la population (impossible à mesurer, faute de la documentation adéquate), se produit une extension – limitée – des prés, des « ferragines » et des vignes. Une excellente leçon de méthode est donnée par M.-C. Marandet quant à l’occupation du sol ; elle montre en effet qu’on ne peut définir l’importance relative des cultures par le nombre de parcelles dévolues à chacune ; à cet égard les estimes s’affirment beaucoup plus fiables, dans la mesure où elles indiquent des superficies approchées.

          3Le Lauragais n’échappe pas à l’emprise seigneuriale. Certes, les alleux y demeurent une réalité non négligeable, bien que difficile à quantifier, mais leur part semble se réduire après 1400, peut-être suite aux difficultés de la paysannerie et à une forme de réaction des seigneurs. En tout état de cause, les terres nobles occupent, selon les cas, 15 à 35 % du sol. Les tenures sont, à toutes époques, redevables de cens, assez modiques, mais dont la légèreté se trouve compensée par des acaptes d’un montant élevé. De manière générale, en Lauragais comme dans une bonne part du Midi toulousain, la tenure porte le nom de fief et bien des parcelles chargées de rentes constituées prennent les caractères des censives, ce qui atteste la prégnance du modèle féodal.

          4Les estimes fiscales mettent en évidence l’existence de formidables contrastes sociaux dans les campagnes du Lauragais au xve siècle. 70 % des paysans allivrés possèdent en effet moins de quatre hectares et, dans les territoires de Mont-giscard, Ayguesvives, Montesquieu, Les Bastards et Castelnaudary, 16,5 % des propriétaires disposent de 74,5 % de la superficie allivrée. La grande propriété domine et tend à s’accroître. Les marchands investissent dans les domaines ruraux, tandis que s’effacent les co-seigneuries-croupions, cédées par une aristocratie crottée à faibles revenus. L’originalité du Lauragais au bas Moyen Âge, se marque par d’autres caractères.

          5Marie-Claude Marandet examine dans leurs détails les modes de faire-valoir des domaines dont la propriété utile échappe aux paysans. Elle opère en ce domaine des révisions fondamentales. Elle montre que le fermage reste important au xve siècle, les ecclésiastiques préférant ce mode d’exploitation, tandis que les marchands manifestent une prédilection pour le métayage, les nobles pratiquant l’un et l’autre à égalité. Elle établit également que le métayage au tiers ou à la moitié des fruits n’est pas, pour le preneur, plus lourd que le fermage. Enfin, elle calcule que le taux du revenu procuré, en 1496, au propriétaire est, pour le fermage de près de 9 %, et oscille de 7 à 12 % dans le cas du métayage au tiers ou bien à mi-fruits. Cela prouve qu’il faut cesser de croire que l’investissement dans la terre opéré par la bourgeoisie correspond à une « trahison » de celle-ci. Investir dans la terre semble rationnel dans le contexte de l’époque, la rente foncière s’avérant intéressante. Cette donnée génère d’ailleurs le partage des grandes réserves domaniales en plusieurs exploitations affermées, les campmas.

          6Les campagnes du Lauragais, au xve siècle, sont dynamisées par l’activité drapante et la culture du pastel. Sans doute les intermédiaires installés dans les bourgs les plus importants et les collecteurs venus de Toulouse en sont-ils les principaux bénéficiaires, mais les micropropriétaires paysans en tirent des compléments de subsistance importants qui, joints aux productions des basses-cours, des jardins et des arbres fruitiers, leur assurent une existence correcte. Le taux des rentrées fiscales dans les bourgs, généralement satisfaisant et plus élevé qu’ailleurs, témoigne de cette aisance relative. Les campagnes du Lauragais connaissent alors une certaine opulence, qui prépare leur réputation de « pays de cocagne ». Toutefois, cette « richesse », qui les distingue fortement dans le monde rural français de l’époque, tourne court très rapidement. Dès le xve siècle, l’importance des frérèches et des regroupements familiaux atteste de certaines difficultés et incertitudes. Puis la reprise démographique entame la prospérité paysanne, ainsi que le montre la multiplication des rentes constituées, forme de surprélèvement affectant lourdement les charges des petits propriétaires, dont la productivité du travail souffre aussi de l’émiettement parcellaire de leurs exploitations ; cette situation contraint les plus pauvres d’entre eux à vendre quelques lopins qui vont grossir les grands domaines. Ces phénomènes annoncent la dégradation du siècle suivant et la fin d’un « âge d’or ».

          7M.-C. Marandet, par ses origines familiales et par sa résidence, possède une connaissance intime du Lauragais. Cette intimité, à la fois charnelle, spirituelle et intellectuelle, lui a permis d’approcher et de faire saisir, de manière précise et concrète, la réalité de la vie rurale à la fin de la période médiévale, dans les pays étendus des portes de Toulouse jusqu’au-delà de Castelnaudary. Elle a extrait avec ténacité l’essentiel des enseignements procurés par une documentation profuse. Elle a exploité les sources à sa disposition avec la prudence et la nuance qu’elles imposaient. Son livre, réfléchi, substantiel et riche d’apports originaux, marque un retour utile à l’histoire des campagnes, qui sont au Moyen Âge – et pour longtemps encore - le fondement principal de l’économie et de la société. À travers le cas du Lauragais, il éclaire des faits essentiels et révèle une bonne historienne de la vie paysanne aux temps difficiles de la gestation de l’État moderne.
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          1Cet ouvrage est la version réduite d’une habilitation à diriger des recherches, préparée sous la direction de Benoît Cursente, soutenue fin 2004 à Toulouse.

          2Je souhaitais, dans un premier temps, étudier l’évolution des campagnes entre le début du xive et la fin du xve siècle. Le Lauragais connaissait-il, comme pratiquement toutes les régions, une crise profonde, liée à la dépression démographique et aux troubles politiques, se traduisant par une rétractation de l’espace cultivé et une raréfaction de l’habitat intercalaire ? Quand et selon quelles modalités s’effectuait la reconstruction ? Était-elle précoce, des tentatives de remise en état étaient-elles tentées dès qu’un répit se produisait ? Notait-on des différences selon les terroirs ?

          3Les sources utilisables, livres d’estimes, registres notariés, livres de reconnaissances, aveux et dénombrements, livres de taille, m’ont conduite à réorienter mon travail, à la fois sur le plan chronologique (la période envisagée est un grand xve siècle) et quant aux thèmes abordés.

          4J’ai surtout exploité les renseignements fournis par les livres d’estimes. Ils m’ont permis d’étudier (même si beaucoup de questions subsistent) le finage et l’organisation de la propriété taillable de quelques localités situées dans des milieux naturels différents. L’essentiel de ces registres date des dernières décennies du xve siècle ; ceux du début et de la mi-xve sont peu nombreux (sauf à Fendeille) et, malheureusement, souvent incomplets. J’ai essayé, toutefois, de repérer les indices de changements, tout au long du siècle, dans la mise en valeur du finage, dans l’appropriation. Les registres notariés fournissent des renseignements sur l’habitat rural, le marché de la terre et des produits agricoles, l’endettement du monde paysan, les modes de faire-valoir. On y voit apparaître, aussi, les tentatives de reconstruction avec les nouvelles inféodations de tenures, les locations à court terme d’éléments de la réserve. Ces éléments, combinés avec quelques indices glanés dans les livres d’estimes, m’ont permis de traiter une petite partie de ma problématique de départ.

          5Ce travail n’est pas exhaustif, beaucoup de thèmes ne sont pas traités, d’autres ne sont qu’abordés. Toute la partie concernant la présence seigneuriale mériterait d’être développée, étude prosopographique et, surtout, étude des revenus seigneuriaux et de leur évolution. Les relations ville-campagne seraient aussi à traiter : investissements fonciers effectués par les notables de Castelnaudary et de Toulouse dans le plat-pays, orientation de la production (culture du pastel, élevage d’ovins), prêts consentis aux paysans. Tout ce qui concerne l’artisanat au village (et dans les fermes), les activités liées à la draperie, en particulier, mais aussi la meunerie et le traitement de l’argile (fours de tuiliers et de potiers) mériterait d’être étudié. Des essais de reconstitution des parcellaires pourraient être tentés pour la fin du xve siècle, l’état, parfois lacunaire, des estimes posant, toutefois, des problèmes. L’utilisation de quelques plans d’adaptation du xviiie siècle portant mention de reconnaissances de la fin du xive siècle ou du xve siècle permettrait, peut-être, de réduire la part d’inconnu.

          6Beaucoup de pistes restent ouvertes.

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie : Les sources

        

      

      
        
          1Le Lauragais est aujourd’hui un « pays », au sens géographique du mot1, c’est-à-dire une petite région agricole homogène, de 3 700 km2 à peu près, allant des portes de Toulouse aux environs de Carcassonne. Il constituait autrefois une unité politique : le terme de Lauragais désignait jusqu’au milieu du xiiie siècle les possessions de la maison de Laurac, sur la frontière orientale du comté de Toulouse2. Les biens de la famille ayant été saisis pour hérésie passent, en 1237, sous la domination directe du comte de Toulouse, puis d’Alphonse de Poitiers et, en 1271, du roi de France. Le Lauragais devient, sous Alphonse de Poitiers, une judicature dont le siège est Castelnaudary, puis, en 1478, un comté et, en 1554, une sénéchaussée. Lors de la création des départements, cette sénéchaussée de Lauragais est divisée, pour l’essentiel, entre les départements de l’Aude et de la Haute-Garonne (quelques éléments sont situés dans le Tarn et l’Ariège).

          2Les campagnes du Lauragais ont été fort peu étudiées, pour la période médiévale, si l’on excepte le travail de Germain Sicard sur le métayage3 et quelques pages de la thèse de Philippe Wolff4. Des maîtrises ont été consacrées à l’étude de commanderies des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, situées à Renneville, Caignac et Pexiora5, une à la baylie de Castelnaudary d’après le Liber reddituum, enquête sur les revenus du comte de Toulouse effectuée en 1272-73, après la prise de possession du comté par Philippe III, à la mort d’Alphonse de Poitiers6. Ces dernières années, quelques maîtrises ont traité de l’occupation du sol dans plusieurs cantons du Lauragais occidental : des monographies de communes ont été réalisées à partir, essentiellement, de sources publiées et du Liber reddituum (présentation des seigneurs, de la communauté, des édifices principaux et recensement des sites archéologiques repérables par prospection)7. Une thèse a été consacrée à l’occupation du sol en Lauragais oriental8, le bas Moyen Âge n’y est guère évoqué.

          I. UN CHOIX NÉCESSAIRE

          3Un choix a été opéré, tout d’abord, quant aux localités qui seraient plus particulièrement étudiées. J’ai privilégié Castelnaudary9, la ville la plus importante de la région, siège de la judicature, puis de la sénéchaussée, pour laquelle le fonds documentaire est très abondant : registres de notaires, livres d’estimes des xve et xvie siècles, suivis de compoix allant jusqu’au xviiie siècle, registres de comptes du consulat, livres de taille. Je voulais ensuite étudier des villages ou de petites agglomérations qui disposeraient d’archives variées et qui ne connaîtraient pas les mêmes conditions naturelles. Le finage de Castelnaudary est entièrement situé dans une dépression de molasse, remblayée par des alluvions quaternaires. Cette plaine, drainée par deux ruisseaux, le Fresquel et le Tréboul, a des altitudes comprises entre 150 et 180 mètres, la seule ligne de hauteurs étant constituée par l’interfluve Fresquel-Tréboul, culminant à 211 mètres. Elle n’offre guère d’obstacles à la mise en culture et a été densément occupée dès la période protohistorique et l’Antiquité. Le reste du Lauragais constitue ce que les géographes appellent le Terrefort car le sol est constitué de terrefort argilo-calcaire, décomposition de la molasse, le sol fournit son nom à la région. Ce terrefort, facilement érodé, donne un relief de coteaux et collines, découpé par de nombreuses vallées. J’ai choisi trois localités du Terrefort : Fendeille, Montesquieu et Montgiscard. Fendeille10, à quelques kilomètres de Castelnaudary, est située au contact de la plaine et des collines de la Piège, secteur le moins fertile du Terrefort, au débouché d’une petite vallée encaissée (fendelha : petite fente). Un tiers du finage se trouve dans la plaine (entre 160 et 200 mètres), le reste dans le Terrefort, à une altitude comprise entre 200 et 329 mètres. Cette localité présente l’avantage de fournir une série de registres d’estimes répartis tout au long du xve siècle.

          4Montesquieu11 et Montgiscard12 occupent toutes les deux une position dominante dans la gouttière de l’Hers-Mort, sur le versant occidental de la vallée. Une très faible partie de leur territoire se trouve dans la plaine de l’Hers (à une altitude de 150-160 mètres), le reste dans une zone collinaire, n’excédant pas 260 mètres d’altitude, très découpée par de nombreuses vallées. La commune de Montesquieu est perchée sur un éperon dominant de 60 mètres la confluence de la Thésauque avec les ruisseaux de Cante Merle et de Roussel, à une altitude maximale de 243 mètres, le nom de Montesquieu traduit cette position dominante, il signifie mont farouche, sauvage. Montgiscard est bâti sur un plateau séparant la vallée de l’Hers, au nord, de la vallée de la Hyze, au sud ; le point le plus élevé du finage culmine à 263 mètres. Au xve siècle, Montgiscard constituait une seule communauté avec Ayguesvives13 et Les Bastards14 qui ne disposaient pas d’un consulat ; les estimes des trois localités sont toutefois séparées. J’ai inclus Ayguesvives et Les Bastards parmi les localités témoins. Le finage d’Ayguesvives est du même type que celui de Montgiscard, le village est établi sur une hauteur dominant l’Hers, son territoire s’étend dans la gouttière de l’Hers et sur les collines du Terrefort. Le finage des Bastards est situé entièrement dans les collines du Terrefort, à une altitude comprise entre 200 et 268 mètres. La présence de nombreux registres de notaires de la fin du xive siècle à Montgiscard, alors qu’il ne subsiste pas de registres d’estimes de cette période, et de livres de reconnaissances, dans cette bourgade et à Montesquieu, m’ont confortée dans le choix de ces deux localités.

          5La confrontation des diverses sources conservées pour toutes ces communautés pouvait s’avérer intéressante ; l’existence de séries d’estimes à Fendeille, Castelnaudary et Montesquieu rendait possible l’étude de l’évolution de l’appropriation et de la mise en valeur des finages. Toutes les localités choisies étant, de plus, pourvues de compoix et de plans parcellaires de la période moderne15, il était possible d’étudier, ultérieurement, l’évolution des patrimoines entre le xve et le xviie ou le xviiie siècle, au moins pour les notables et la fraction la plus riche de la paysannerie. Une tentative de reconstitution du parcellaire de la fin du xve siècle pouvait, même, être envisagée.

          6Les documents médiévaux sont assez abondants en Lauragais, en particulier les registres de notaires, conservés à partir de 1380. On dispose aussi de livres d’estimes et de taille, de quelques registres de reconnaissances (pour le Lauragais occidental), d’aveux et dénombrements, de livres de comptes de consulats. Il n’était pas possible de tout dépouiller, il fallait effectuer un choix parmi toutes ces sources.

          7J’ai retenu tous les registres d’estimes du xve siècle et quelques-uns du début du xvie siècle. J’ai utilisé, pour Montgiscard, trois registres de reconnaissances effectuées auprès de l’évêque, puis de l’archevêque de Toulouse, Montgiscard faisant partie de la Temporalité de celui-ci16. J’ai retenu le registre le plus ancien, le 1 G 799, intitulé « lieve des oblies des lieux de la baronnie de Montbrun, Corronsac, Castanet, Roqueville, Montgiscard, Pechabou, Donneville », daté de 1292, le registre 1 G 801, de 1447 et le registre 1 G 805, de 1487. J’ai dépouillé, pour Montesquieu, les livres de reconnaissances de quelques seigneurs laïcs. J’ai utilisé le registre E 1137, intitulé dans le répertoire des archives « reconnaissances 1371-1425 », dont le premier cahier renferme une série de reconnaissances faites à « noble Saxio », Says de Montesquieu ; le registre E 618 qui contient des reconnaissances faites à « dame Anglaise de Roqueville, veuve de noble écuyer Gailhard de Cambel », datées de 1392, puis au collège de Mirepoix (un collège toulousain), ainsi que le registre E 1125, répertorié « reconnaissances de 1490 de Montesquieu » qui contient les reconnaissances faites à « noble Pierre de Turre et de Rojac, seigneur de Castanet et co-seigneur de Montesquieu ». J’ai aussi dépouillé le registre E 1116 qui contient des reconnaissances de 1492 et 1514, collationnées en 1535. Celles de 1492 sont faites en faveur de « noble Antoine de Montesquieu, seigneur de Coustaussa », celles de 1514 en faveur de « monsieur de la Tour », Pierre de Turre. J’ai consulté toute une série d’actes émanant de l’administration municipale de Castelnaudary, des registres de police et, surtout, de comptabilité ; ces documents, très intéressants, sont, malheureusement, lacunaires pour le xve siècle17. J’ai dépouillé quelques livres de taille de Fendeille et Castelnaudary, datant du xve siècle18. Toutes ces sources étaient, jusque-là, inexploitées, sauf quelques registres de notaires de Montgiscard, vus par Germain Sicard dans le cadre de son ouvrage sur le métayage.

          8Les possessions foncières du clergé figurent dans les estimes si elles sont taillables ; j’ai consulté les séries G et H uniquement pour le repérage des réserves ; je n’ai obtenu que peu de renseignements. Les réserves et les revenus de la noblesse ont été approchés grâce aux aveux et dénombrements du xvie siècle conservés dans la série B, mais, surtout, grâce à des copies du xviie siècle ( ?) d’aveux et dénombrements datant des xive, xve et xvie siècles. Ces copies se trouvent dans deux registres déposés aux Archives municipales de Toulouse, le Ms. 634 et le Ms. 635. Le Ms. 634 intitulé « Inventaire des registres de la sénéchaussée de Toulouse xive-xve avec patrimoine seigneurial »19, m’a été particulièrement utile car il contient des aveux de 1389 et du xve siècle. Le Ms. 635, intitulé « sommaire des dénombrements des terres et seigneuries assises à la viguerie de Toulouse et judicature de Lauragois de l’an 1540, 1554 et autres insérés dans le livre coté n°18 de l’armoire 4 », a fourni quelques compléments. Ces aveux et dénombrements devaient être effectués tous les dix ans, dans tout le Lauragais ; très peu semblent subsister quand sont réalisées ces copies. J’ai consulté aussi les inventaires du domaine royal réalisés aux xviie et xviiie siècles, consistant en collation de documents médiévaux. J’ai effectué quelques recherches aux Archives nationales (Domaine du roi), ceci dans l’espoir d’approcher la réserve royale mais je n’ai pas trouvé beaucoup d’éléments exploitables. J’ai utilisé quelques sources publiées : registres de procurations et de décimes de la fin du xive siècle20, chartes de coutumes du Lauragais21. Pour tenter de situer les lieux-dits ou, au moins, les domaines ruraux du bas Moyen Âge, j’ai utilisé les plans cadastraux et les plans d’adaptation du xviiie siècle, j’ai aussi fait appel aux cartes réalisées par Jaillot, Aldring et Cassini et au cadastre napoléonien22.

          9Les registres notariaux, malgré les aléas de la conservation, sont encore abondants en Lauragais. Il s’agit, le plus souvent, de registres de notes ou brèves (les minutes actuelles) prises au jour le jour, dits protocoles ; on trouve aussi des registres d’étendues, les extensoires (de in extenso), où les actes ne se suivent pas chronologiquement car ils sont rédigés quand un client demande une grosse ou expédition. Le notaire met alors au propre la minute, les formules juridiques sont entièrement développées. Ces registres sont beaucoup trop nombreux pour être tous exploités ; de plus, à partir d’un certain nombre d’actes, on n’observe plus de modification sensible des résultats obtenus. J’ai donc effectué le dépouillement de quelques registres seulement. J’ai choisi des registres répartis entre 1380 et le début du xvie siècle. J’ai dépouillé douze registres conservés aux Archives départementales de la Haute-Garonne et 17 registres conservés aux Archives départementales de l’Aude. Les notaires qui ont instrumenté résidaient en majorité à Castelnaudary, Montgiscard et Montesquieu ; j’ai aussi inclus dans ce corpus des notaires de Cintegabelle23, Laurac, Mas-Saintes-Puelles24, pour essayer de couvrir une plus grande partie du Lauragais25.

          10J’ai retenu, pour ces 29 registres, les actes de vente portant sur les biens-fonds ruraux, bâtis ou non bâtis. J’ai inclus dans les biens bâtis les fermes (campmas, borias), mais aussi les bordes (bordas) et les maisons (ostals), si elles étaient situées à l’extérieur des murailles. Ces actes sont dressés même si le bien a été payé en totalité ; parfois, une reconnaissance de dette est incluse dans l’acte ou le suit. J’ai retenu les ventes de bétail (qui n’apparaissent dans les registres que si l’achat n’est pas totalement réglé), les baux à cheptel (gasailles), les reconnaissances de dettes si elles concernaient des produits agricoles : blés, pastel, etc. (en plus, bien sûr, de celles portant sur des biens immobiliers ruraux). J’ai noté les inféodations, les reconnaissances, les lauzimes (approbatio, laudatio par le seigneur, en échange d’une taxe équivalent des lods et ventes, d’une transaction qui s’est effectuée sur le bien), les déguerpissements, les échanges, les donations (sauf celles pour cause de noces) et les partages de biens. Ont été retenues aussi les locations de biens-fonds ruraux, qu’il s’agisse d’une simple parcelle ou d’un domaine, ainsi que celles des moulins fariniers ou pasteliers. J’ai noté aussi ce qu’on peut appeler des actes rares : constitutions de rentes, rachats de droits féodaux, transactions sur arrérages, modérations de cens, vente de récoltes, locations de coupes de bois, de prés, de ripparia, contrats de travail, conflits familiaux en raison d’une dot, d’une donation. J’ai noté, hors corpus, quelques constitutions de dots, quand l’un des deux conjoints était issu d’une famille demeurant dans une ferme, des inventaires après décès de paysans, quelques contrats concernant des constructions de fermes. J’ai dépouillé quelques registres notariaux supplémentaires, trente et un provenant du Lauragais oriental26, en ne relevant que les actes concernant les domaines, et quatre provenant de Montesquieu et Montgiscard, en ne retenant que les actes de vente. Ces actes ne sont pas comptabilisés dans le corpus.

          11Il faut garder à l’esprit que, même dans une région où le notariat est extrêmement développé, toutes les transactions, tous les baux de fermage, de métayage ou à cheptel, ne sont pas forcément passés par-devant notaire, la parole donnée engage autant qu’un acte notarié. Dans une société où le testament oral est légal, s’il est fait devant sept témoins, comme l’indique la coutume de Toulouse27, valable dans toute la sénéchaussée, une vente verbale l’est aussi. J’en ai trouvé quelques mentions : en 1460, par exemple, J. de Saxis, chevalier, docteur ès lois de Toulouse, lauzime à Arnaud-Guilhem de Croso, de Villenouvette, la vente faite verbo par Jean Dosseti, d’une bosiga d’un arpent, au prix de deux écus d’or ; il reconnaît avoir reçu ses pax28. Toutes les ventes faites au comptant, même celles de biens immobiliers, ne sont donc pas forcément enregistrées, ce qui conduit à sous-estimer la circulation des parcelles. Les reconnaissances de dettes, probablement, ne se font pas toutes devant notaires, celles contractées entre parents ou amis doivent être réalisées simplement devant témoins ou inscrites sur un papier privé. J’ai, à plusieurs reprises, trouvé mention, dans les testaments, de cartellum contenant une reconnaissance de dette29. Les baux de métayage et de fermage peuvent se faire sur ce simple papier restant chez le propriétaire du bien (le cartellum en langue vernaculaire est apporté, parfois, quand on officialise le contrat par-devant notaire, les premières phrases en sont même recopiées par celui-ci) et être reconduits oralement, comme cela se faisait encore au début du xxe siècle.

          12Les registres notariaux ne permettent qu’une approche imparfaite de la structure des campagnes, les domaines aux mains de propriétaires-exploitants, par exemple, n’y apparaissent que peu, ce qui est normal, car ils ne font que rarement l’objet de transactions ; les estimes constituent, par contre, un outil irremplaçable pour les repérer. Dans un article antérieur30, j’ai signalé que les séries G, H et les registres notariés que j’avais alors consultés aux Archives départementales de l’Aude, ne permettaient d’apercevoir que 57 domaines établis sur le territoire de Castelnaudary, contre 120, à peu près, déclarés dans les livres d’estimes. Il m’a donc semblé nécessaire, pour approcher la réalité des campagnes, de faire porter l’essentiel de ce travail sur les communautés pour lesquelles subsistent des estimes.

          13Les 29 registres notariaux entièrement exploités ont fourni 2 946 actes, 1 845 pour le Lauragais occidental (actuel département de la Haute-Garonne), 1 101 pour le Lauragais oriental (actuel département de l’Aude).

          Répartition chronologique des actes dans les 29 registres témoins
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          141 430 actes sont passés entre 1380 et 1410, 872, entrel411 et 1450, et 644, entre 1451 et 1504. La répartition dans le temps des registres notariaux est volontairement déséquilibrée, elle favorise la fin du xive siècle et le début du xve (tous les registres de la période 1380-1410 ont été retenus) car les livres d’estimes sont alors rares ; inversement, peu de registres de la deuxième moitié du xve siècle ont été utilisés puisque la période est très bien documentée par les estimes.

          Les différents types d’actes :
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          15La quasi-totalité des actes consistent en transactions portant sur des biens-fonds ruraux. Les actes concernant le bétail représentent 16,56 % du corpus, les reconnaissances de dettes portant sur des produits agricoles, 8,55 %. Ces pourcentages sont toutefois différents selon la zone de provenance des registres. Pour la partie orientale du Lauragais (registres déposés aux Archives départementales de l’Aude), les actes concernant le bétail représentent 13,89 % du corpus, les reconnaissances de dettes portant sur des produits agricoles 5,9 %. Pour le Lauragais occidental (registres déposés aux Archives départementales de la Haute-Garonne), ils représentent respectivement 18,15 % et 10,13 % du corpus. Ces différences existent aussi pour les actes traduisant la présence seigneuriale (reconnaissances, inféodations, lauzimes, déguerpissements), qui constituent 23,08 % des actes dans les registres conservés aux Archives départementales de la Haute-Garonne contre 13,98 % pour ceux conservés aux Archives départementales de l’Aude. Elles apparaissent aussi, mais moins marquées, pour les baux de faire-valoir indirect qui constituent 5,35 % des actes en Lauragais oriental contre 6,89 % en Lauragais occidental31.

          II. LES LIVRES D’ESTIMES

          16Cette source étant plus originale, propre aux régions méditerranéennes32, il m’a semblé nécessaire de développer particulièrement ce chapitre.

          17Dans la sénéchaussée de Toulouse, où se trouve le Lauragais, les premiers registres d’estimes remontent, probablement, à l’administration d’Alphonse de Poitiers. Avant lui, les communautés ont dû lever des impôts, ainsi, un document de 1220 mentionne des dépenses communes, à Toulouse, pour la lutte contre Simon de Montfort, dépenses qui sont couvertes par des tailles, on ne sait pas comment elles sont réparties. Il est probable que les capitouls, assistés de prud’hommes, établissaient une taxation plus ou moins arbitraire des contribuables, d’où des plaintes. Alphonse de Poitiers, vers 1260, adressa à ses sénéchaux des instructions pour la levée d’une taille : ils devaient convoquer une douzaine d’habitants ou plus, dans chaque ville, pour désigner des répartiteurs qui jureraient de faire bonne assiette et inscriraient tous les noms des habitants et les sommes dues par eux. On aboutit à des registres de tailles. Ce sont de nouvelles instructions, de 1263, qui demandent aux sénéchaux de faire des estimes des biens meubles et immeubles des chefs de famille et d’additionner les montants portés sur ces registres d’estimes. À Toulouse, en 1270, les capitouls ordonnent une révision générale des estimes qui devaient donc exister depuis quelques années.

          18S’il est probable qu’à Toulouse les registres d’estimes apparaissent à partir de 1264 environ, c’est peut-être un peu plus tard dans les communes rurales. La disparition de très nombreux registres ne permet pas de le savoir exactement. À Toulouse, par exemple, les premiers fragments d’estimes conservés datent seulement de 1335, les suivants, toujours fragmentaires, sont de 139133. Une enquête de 155734, lancée par l’Assiette du diocèse de Toulouse, qui procède à la réfection du cadastre diocésain et demande à toutes les communautés un extrait des cadastres, mentionne un compoix de 1319, maintenant disparu, pour la communauté de Beauzelle et un, de 1354, pour celle de Bessières (toutes deux hors des limites du Lauragais). Dans le Tarn, ont été conservés plusieurs livres du xive siècle, pour Albi, Lautrec, Rabastens et Castres35, dans l’Ariège, 10 registres de la période 1350-1399 subsistent, pour la ville de Pamiers36. En Lauragais, d’après le répertoire numérique des sous-séries IV E et V E des archives départementales de la Haute-Garonne37, le registre le plus ancien semble celui de Montesquieu-Lauragais, daté de 140938, mais cette datation, nous le verrons, est inexacte.

          19J’ai utilisé, pour la partie occidentale du Lauragais, deux registres de Montesquieu (celui daté de 1409 dans les inventaires et un registre de 148539) et un registre de 1489 regroupant les estimes de Montgiscard, Ayguesvives et Les Bastards, ces deux agglomérations ne disposant pas alors, ainsi que signalé, d’un consulat. Pour la partie orientale du Lauragais, j’ai utilisé les estimes de Fendeille, un registre regroupe celles de 1428, 1473, 1489 (n. st.), 149540. On trouve aussi, dans un registre répertorié comme datant de la période moderne41, une estime de 1466 et une autre estime, non datée, qui me semble de la fin du xve siècle ou du tout début du xvie siècle42. Je ne ferai, le plus souvent, appel qu’aux deux registres de 1428 et 1495, les registres de 1466, 1473 et 1489 n’offrant que peu de différences par rapport à celui de 1495. Pour Castelnaudary, sont conservés trois livres d’estimes du xve siècle : deux registres fragmentaires, datés, dans les répertoires, de 1431 et 1492 et un registre presque complet de 149643, que j’ai utilisés ici. J’ai dépouillé aussi, pour cette ville, les registres de 151644 et 153545, essentiellement pour connaître l’évolution des patrimoines des propriétaires de domaines. J’ai laissé de côté le registre de 1546, trop proche du précédent. Celui de 1553 a été vu par Roger Maguer, dans le cadre d’une thèse d’histoire moderne46, mais dans une optique différente. J’ai consulté aussi, uniquement pour une étude des domaines, trois compoix du xvie siècle provenant des bourgades du Mas-Saintes-Puelles, de Souilhe et d’Issel47 et le compoix de 1700 de Castelnaudary48.

          Les registres dépouillés49
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          20Les registres étaient, bien sûr, beaucoup plus nombreux. Une enquête de 155750 qui recense les livres d’estimes et les terres nobles du diocèse civil de Toulouse ne mentionne, pour la jugerie de Lauragais, que 11 registres du xve siècle51. Cette enquête est très incomplète, toutes les localités ne sont pas répertoriées, et, quand elles le sont, tous les registres ne sont pas indiqués. A Montesquieu-Lauragais, par exemple, un livre de 1421 est signalé, à Montgiscard, un livre du xvie siècle, or, aujourd’hui, pour le seul xve siècle, subsistent deux registres à Montesquieu, un à Montgiscard. Pour Castelnaudary, j’ai retrouvé un inventaire des livres et privilèges de la ville dressé, le 17 octobre 1493, par Estève Gervays, un hôtelier qui est alors consul. Cet inventaire ne mentionne pas moins de dix livres d’estimes répartis tout au long du xve siècle52 : « un qu’il a rédigé en 1487, d’autres datant de 1484, de 1483, de 1472, un de 1450 réalisé par Arnaud Faias (un marchand) et autres, un de 1435 fait par Pierre-Guilhem de Causidieyras (un notaire), un autre livre de la même année, un livre sans date, un de 1429, un de 1402 ». J’ai trouvé aussi...
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